
 

 

 

COMPTE RENDU DES DÉCISIONS 
Comité national de consultation patronale-syndicale 

(CNCPS) 
1400, chemin Merivale (T3-1-351) 

30 mai 2019, de 9 h à 15 h  

 

1. Mot de bienvenue et introduction 
❖ Président : Siddika Mithani (Ph. D.), présidente, Agence canadienne d’inspection des aliments 

(ACIA) 
• Siddika Mithani souhaite la bienvenue à tous les participants et tient à transmettre ses 

remerciements et sa reconnaissance pour les progrès réalisés sous le mandat de son prédécesseur, 

Paul Glover, et se réjouit à la perspective de continuer à avoir des conversations ouvertes, franches 

et respectueuses avec les agents négociateurs. Mme Mithani déclare que son objectif est de faire en 

sorte que l’Agence devienne une organisation plus souple, plus agile et mieux intégrée en vue de 

s’adapter aux changements à mesure qu’elle s’acquitte de son mandat qui consiste à protéger les 

aliments, les végétaux et la santé des animaux et de continuer à appuyer l’accès aux marchés.  Elle 

indique que le changement sera continu et que nous devons l’accepter et suivre notre orientation, 

qui est clairement définie dans nos priorités stratégiques, et que nous nous concentrerons sur des 

stratégies préventives, la gestion de la hausse des services sur demande et l’harmonisation des 

activités et des ressources de chaque direction générale de manière à appuyer nos secteurs 

d’activité. Mme Mithani ajoute également que, au cours des prochains mois, l’ACIA suivra le 

protocole de la « convention de transition » selon lequel les ministères et organismes 

gouvernementaux doivent se limiter aux activités nécessaires et éviter de contraindre le futur 

gouvernement, et que les priorités de l’ACIA feront partie des documents de transition que nous 

allons élaborer avec nos partenaires dans le portefeuille de la Santé. 

 

• Le compte rendu des décisions du 22 novembre 2018 a précédemment été approuvé par les 

coprésidents. 

 

Examen des mesures de suivi découlant de la réunion du CNCPS de novembre 2018 : 

 

• Chantal Seeton fait le point sur l’état des mesures de suivi découlant de la réunion du 22 novembre 

2018. 

 

• En ce qui concerne les nominations pour une période déterminée à l’ACIA, Fabian Murphy se dit 

préoccupé par les postes dotés pour une période déterminée de plus de trois ans et estime que 

l’Agence devrait adopter la politique du SCT sur la conversion après une période de trois ans. 

Darlène de Gravina indique que les Ressources humaines procèdent à un examen des postes dotés 

pour une période déterminée de longue durée et des affectations intérimaires à long terme afin 

d’établir les tendances, et discutent régulièrement des résultats avec la haute direction. Le Dr 
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Ayman Soryal fait également part de son inquiétude à l’égard des membres nommés pour une 

période déterminée de longue durée et il mentionne qu’ils sont stressés et incapables de faire des 

plans personnels ou financiers à long terme et qu’ils souhaiteraient que cette question devienne une 

priorité. Darlène reconnaît qu’un emploi pour une période déterminée de longue durée n’est pas 

idéal, mais que l’ACIA se trouve parfois dans une situation où elle doit tenir compte des plans à long 

terme et de la nature temporaire du financement; il serait irresponsable de régulariser la situation 

et de nommer ces employés pour une période indéterminée si nous ne pouvons garantir un emploi 

à long terme en période de transformation. Siddika Mithani propose que nous attendions pour 

examiner les données sur les postes dotés pour une période déterminée et que nous ayons une 

discussion approfondie à la prochaine réunion.  Fabian Murphy déclare qu’il croit fermement qu’il y 

a lieu d’établir une politique officielle de conversion des postes dotés pour une période déterminée 

et qu’il n’y a aucune raison pour ne pas officialiser les postes dotés pour une période déterminée de 

longue durée. Brenda Dagenais indique que ces discussions ont également lieu aux tables de 

négociation. 

 

• En ce qui concerne le Programme modernisé d’inspection des abattoirs (PMIA), il est recommandé 

que le PMIA continue de figurer sur la liste des mesures de suivi, en tant que point permanent, et 

qu’il soit mis à jour à mesure que l’information sera disponible. Milton Dyck indique qu’il dispose 

d’un document qui décrit les divergences dans l’interprétation des résultats et qu’il le fera circuler 

au cours des prochaines semaines. Il estime qu’il s’agit d’un transfert de tâches au secteur privé et 

s’inquiète de la perte de la capacité d’inspection et de l’incidence sur le secteur. Il ne peut pas 

contester les données scientifiques, mais le fait de placer les employés dans des situations difficiles 

pendant qu’ils font des évaluations pourrait avoir une incidence sur les résultats nets de leur 

employeur. 

Mesures de suivi : 

• Lors de la prochaine réunion, une discussion approfondie sur les postes dotés pour une période 

déterminée de longue durée aura lieu et une analyse des données sera fournie. 

 

Points permanents   
2. Phénix  
❖ Réponsable : Darlène de Gravina, vice-présidente, Ressources humaines (ACIA) 
❖ Présentatrice : Nancy Martel, directrice exécutive, Services des ressources humaines (ACIA) 

Objectif : 

• Faire le point sur Phénix et sur les principales activités de l’Agence afin de prévenir de nouveaux 

cas et de réduire l’arriéré des cas à régler. 

Principaux points de discussion : 

• Nancy Martel se réjouit du fait que l’ACIA adopte officiellement le concept d’équipes mixtes de 
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paye à compter du 31 mai 2019 et que ce concept s’est avéré très efficace dans d’autres 

ministères. Elle indique que, depuis la dernière réunion, des progrès réels ont été réalisés dans la 

réduction des dossiers en suspens et de l’arriéré, et que de nombreuses améliorations apportées 

au système ont permis de rétablir le nombre de cas en suspens à environ 13 000. Nancy précise 

également que beaucoup de travail a été fait sur le plan des communications avec les gestionnaires 

et que, dans le cadre du concept d’équipes mixtes de paye, l’accent sera mis sur les nouveaux cas « 

qui ne perdureront pas » et qu’ils seront traités par code d’identification de dossier personnel 

(CIDP), donc selon une approche globale des employés. Elle ajoute que les autres ministères qui 

utilisent cette approche connaissent beaucoup de succès, en créant une collectivité d’équipes 

mixtes de paye qui peuvent travailler ensemble ou mettre en commun le soutien, au besoin. 

 

• Le Dr Ayman Soryal convient que l’arriéré se résorbe, mais il est toujours préoccupé par le fait que 

le temps alloué pour se laver, la rémunération rétroactive, les heures supplémentaires et les 

indemnités ne sont pas payés correctement ou en temps opportun. Il y a encore des situations où 

les retards de traitement entraînent des trop-payés qui ont des répercussions sur les employés. Il 

indique qu’il reste encore du travail à accomplir. 

 

• Nancy indique qu’en ce qui concerne les heures supplémentaires, les documents doivent être 

remplis en temps opportun et que les gestionnaires doivent également aller dans le système pour 

approuver les heures supplémentaires.  Elle reconnaît que cela peut être difficile dans les 

établissements, mais que l’ACIA cherche des façons novatrices d’offrir des solutions. Pour ce qui est 

de la rémunération rétroactive, Nancy précise que SPAC exerce un contrôle complet de la situation 

et que nous sommes dans la file d’attente, mais qu’aucun échéancier n’a été établi. 

 

• Randy Olynyk se dit préoccupé par le manque de communication avec les employés lorsqu’un 

événement se produit dans leur dossier de paye. Il indique également que les problèmes de 

traitement des congés non payés qui ne sont pas saisis au moment de l’événement ont une 

incidence sur les avantages sociaux, les pensions, etc. De plus, ce congé non payé de moins de cinq 

jours est saisi par l’employé, mais n’est pas traité avant qu’il n’y ait potentiellement un mois de 

congé accumulé, ce qui est considéré comme un congé non payé de longue durée. Nancy Martel 

indique qu’elle n’a pas entendu parler de cela dans le passé, mais qu’elle allait vérifier avec plaisir. 

 

• Milton Dyck indique que l’AFPC a déposé une plainte de pratique déloyale de travail concernant la 

rémunération rétroactive et demande quel est le pourcentage des employés touchés par des 

problèmes de rémunération. Il demande aussi, alors que nous adopterons le concept d’équipes 

mixtes de paye, si l’ACIA avait un plan pour s’attaquer aux problèmes, établir les priorités et 

déterminer ce qui sera traité en premier. Nancy indique que nous gérerons les priorités en fonction 

des difficultés financières éprouvées et que les analystes des ressources seront chargés d’examiner 

les cas et de déterminer s’il y a des cas durement touchés, ainsi que des regroupements, de sorte 

que s’il y a un grand nombre de cas semblables ou identiques qui peuvent être gérés rapidement, 

ils seront pris en compte pour nos équipes mixtes de paye.  
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• Siddika Mithani demande aux syndicats quels types de problèmes de paye sont prioritaires et, à 

mesure que nous nous tournons vers le modèle d’équipes mixtes de paye, elle aimerait travailler 

en collaboration en vue de cerner les domaines prioritaires. Elle indique qu’elle aimerait savoir ce 

qu’ils ont entendu, afin de pouvoir aider les employés. 

 

• Fred Jamieson indique que le groupe S&A est le dernier de la fonction publique à signer sa 

convention collective et que ses membres aimeraient, de façon réaliste, avoir une idée du moment 

où ils pourront s’attendre à recevoir leur rémunération rétroactive une fois le décompte 

commencé. Nancy précise qu’elle peut demander à SPAC une liste des membres qui ont été 

partiellement payés ou pas du tout, et qu’elle poursuivra les réunions bimensuelles avec Sylvia Holz 

pour continuer les discussions. 

 

• Hussien Bashah mentionne que, dans la plupart des cas, les membres ont d’anciens cas et qu’il n’y 

a pas de communication ou d’avis à l’employé et qu’il n’y a aucun moyen de faire un suivi ou de 

savoir à quoi s’attendre à l’avenir. Il déclare que la plupart des employés souhaitent savoir ce qui a 

mené à la fermeture de leur cas. Il demande également où en est la formation sur Phénix pour les 

gestionnaires et pourquoi le nombre est encore plus faible que prévu, considérant qu’il s’agit d’une 

formation obligatoire. Hussien parle également des préoccupations des employés qui envisagent 

de prendre leur retraite et qui veulent des relevés de pension. 

 

• Darlène de Gravina indique que nous examinerons le processus de communication applicable aux 

cas qui ont été fermés et nous demanderons s’il y a un moyen de fournir un certain niveau 

d’information ou de communication lorsque les cas sont fermés. Darlène affirme que le nombre de 

gestionnaires qui ont suivi la formation sur Phénix a augmenté, qu’il y a eu beaucoup de 

communications à ce sujet et qu’une campagne « Nommez et dénoncez », bien qu’impopulaire, a 

porté ses fruits. Elle indique que les relevés de pension échappent à notre contrôle, mais le Centre 

des pensions est généralement considéré comme étant très réceptif. Si un employé veut en savoir 

plus sur son régime de retraite, il devrait pouvoir appeler pour en savoir plus. 

 

• Milton Dyck indique que les gestionnaires/superviseurs qui n’ont pas suivi la formation sur Phénix, 

soit 20 %, sont à l’origine de 80 % des problèmes, qui causeront des difficultés aux équipes mixtes 

de paye. Le problème le plus important est la mise en œuvre des conventions collectives et les 

anciens cas; il faut aussi améliorer la confiance dans le système de paye, ce qui amène les employés 

à refuser des postes intérimaires par crainte des problèmes de paye. 

 

• Fred Jamieson se dit également préoccupé par les augmentations annuelles d’échelon de 

rémunération et les dates d’anniversaire, et indique que les employés se sentent frustrés, car ils 

estiment que cela ne devrait pas exiger une mesure concrète, mais devrait être généré 

automatiquement dans le système et que les gens présentent des griefs, appellent pour faire un 

suivi et ne font que bloquer le système. Siddika Mithani précise que ces questions devraient être 
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soulevées lors des réunions bimensuelles du groupe de travail sur le système Phénix afin d’atténuer 

les conséquences négatives et qu’elle-même et la première vice-présidente doivent être tenues au 

courant. 

 

Mesures de suivi : 

• Le groupe de travail sur le système Phénix se réunira toutes les deux semaines pour continuer de 

cerner les problèmes. Nancy Martel fera le point au GT sur les congés non payés (CNP) et sur la 

question de savoir s’il est possible que SPAC fournisse un certain niveau d’information ou de 

communication lorsque les cas Phénix sont fermés. 

 
 
 

3. Santé mentale 
❖ Réponsable : Darlène de Gravina, vice-présidente, Direction générale des ressources humaines 

(ACIA) 

❖ Présentatrices : Jennifer Nasrallah, gestionnaire, Santé mentale et mieux-être et Dre Joanne 

Riendeau, championne de la santé mentale à l’ACIA (ACIA) 

Objectif : 

• Faire le point sur le programme de santé mentale de l’ACIA. 

 
Principaux points de discussion : 

• Chantal Seeton indique que le lancement de la Stratégie en matière de santé mentale pendant la 

Semaine de sensibilisation à la santé mentale (du 6 au 10 mai 2019) a été un franc succès et qu’elle 

travaille avec l’équipe des communications sur certains messages. 

 

• Jennifer Nasrallah mentionne que le Programme de soutien par les pairs ESPOIR a recruté 16 

nouveaux pairs cette année, pour un total de 38 pairs aidants actifs à l’Agence. La formation s’est 

déroulée à la fin mars 2019 et a été très bien accueillie. Elle indique qu’il y a une forte 

représentation à l’échelle nationale et qu’environ 457 transactions entre pairs ont eu lieu, 

autodéclarées par les participants, car il n’y a pas de système de suivi officiel. Elle déclare également 

qu’elle a des réunions mensuelles avec les pairs aidants. 

 

• Jennifer annonce que la Dre Joanne Riendeau a été nommée championne de la santé mentale à 

l’ACIA et la présente aux membres. La Dre Joanne Riendeau explique que son objectif en tant que 

championne de la santé mentale est d’avoir des champions des centres opérationnels pour 

promouvoir la confiance, l’ouverture dans le milieu de travail et la sensibilisation. Elle espère 

également rendre la formation sur la santé mentale plus accessible aux superviseurs et aux 

gestionnaires, et aimerait collaborer avec les cadres supérieurs pour réduire la stigmatisation.  
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• Le Dr Ayman Soryal aimerait connaître les statistiques annuelles sur le Programme de soutien par les 

pairs. 

Mesures de suivi 

• Aucune mesure de suivi. 

4. Initiative d’optimisation du milieu de travail de l’Agence (IOMTA) 
❖ Réponsable : Dominique Osterrath, vice-présidente, Direction générale de la gestion intégrée 

(ACIA)  

❖ Présentateurs : Nancy Fahey, directrice exécutive, Direction de la gestion des biens et de la 

sécurité (ACIA) 

Objectif : 

• Faire le point sur l’Initiative d’optimisation du milieu de travail de l’Agence (IOMTA), notamment 

sur le calendrier de projet, les activités de mobilisation, la gestion du changement et les 

informations sur le cheminement de l’ACIA, de l’élaboration jusqu’à la mise en œuvre. 

 

Principaux points de discussion : 

• Nancy Fahey indique que toute la documentation, les états et les échéanciers de projet ont été 

affichés sur GCCollab et que tout le contenu a été mis au point par l’équipe. Elle précise que cette 

démarche était fondamentalement différente des aménagements précédents et qu’il s’agissait 

d’une conception fonctionnelle. Nancy donne un aperçu général du processus de projet et indique 

qu’elle collaborera avec les syndicats à l’extérieur de ce forum pour trouver d’autres moyens de 

communiquer avec les employés et les mobiliser. Elle parle du déploiement massif des appareils 

mobiles, qui contribue à faire progresser notre état de préparation à l’IOMTA. Lorsque SPAC 

examine l’état de préparation, il se concentre sur la gestion du changement et l’habilitation en 

matière de TI. L’ACIA est reconnue comme un chef de file dans la fonction publique et est mieux 

préparée que d’autres ministères. Nancy indique que la gestion de l’information a été une 

préoccupation et elle demande aux responsables de voir ce qu’ils pourraient faire avant 

d’envisager la numérisation et elle reconnaît que les salles de dossiers et l’espace consacré au 

papier sont des espaces que nous payons et qui pourraient être utilisés pour des casiers, etc. Elle 

mentionne également que la mise à jour de la Politique de télétravail et les outils à l’intention des 

gestionnaires nous aident vraiment à nous préparer et que le bureau de Toronto sera ouvert dans 

les prochaines semaines et que la rétroaction des employés est essentielle pour éviter des 

problèmes, comme ce fut le cas pour les casiers des inspecteurs qui ont été conçus sans 

comprendre quel équipement devait entrer ou ne pouvait y entrer. Nancy parle également du 

rendement du capital investi et de son importance en expliquant que tout n’est pas uniquement 

financier, mais que la façon dont les employés sont en mesure d’utiliser l’espace qui est conçu pour 

leurs besoins importe également. Elle indique que le SPAC n’a pas reçu tout son financement pour 
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cette année, alors des projets dans la RCN ont été mis en attente. Le personnel de sécurité n’a pas 

été initialement inclus dans l’équipe de projet, les risques les plus importants sont souvent liés aux 

délais et à la longueur du processus, car ce processus peut facilement prendre trois ans. La 

technologie est un facteur majeur dans le succès du déploiement et de l’espace définitif. 

• Le Dr Ayman Soryal déclare que les employés se sentaient moins confiants dans le processus et 

qu’ils étaient préoccupés par la confidentialité et l’espace personnel et qu’il fallait plus de 

communication à l’échelle locale. Fabian Murphy réitère qu’il y aura toujours de l’anxiété liée au 

changement, car les gens craignent l’inconnu.  Dominique Osterrath indique que cette initiative 

constitue un changement fondamental dans notre façon de procéder en matière de locaux et que 

nous devons continuer avec cette approche et ce processus afin d’encourager les gens à continuer 

de soulever des questions. Randy Olynyk demande comment les problèmes seront réglés après 

l’emménagement, si l’espace est déjà complet. Nancy mentionne que grâce à une mobilisation 

continue, les problèmes soulevés après l’emménagement feront l’objet de changement ou seront 

réglés. Elle déclare que tous les besoins ou toutes les limitations auraient dû être identifiés et que 

tous les changements nécessaires auraient dû être intégrés dans le plan et l’emplacement; ainsi, 

lorsqu’une date d’emménagement est obtenue pour un emplacement, les problèmes ne devraient 

pas être d’une importance telle qu’ils ne peuvent être résolus. 

• AJ Preece indique qu’un échéancier de trois ans est un défi dans le monde des TI, mais à mesure 

que le processus se poursuit, nous devons faire le point et collaborer avec SPC et SPAC et être aussi 

souples que possible tout au long du processus et que le simple fait d’avoir cerné un élément il y a 

trois ans ne veut pas dire qu’il est préférable ou qu’il est encore nécessaire au terme du processus. 

• Milton Dyck mentionne qu’il a entendu une rumeur selon laquelle un certain montant des fonds 

prévus a été alloué à ce projet et que le financement est épuisé, et il demande si cela aura une 

incidence sur les processus déjà en cours. Nancy affirme que ce n’est pas une rumeur, mais plutôt 

un fait. SPAC n’a pas obtenu tous les fonds nécessaires et l’un des problèmes avec les fonds alloués 

était un manque d’évaluation de l’état de préparation et qu’à l’avenir, les personnes prêtes feront 

la file d’attente plus rapidement. Milton demande s’il y aura des ramifications concrètes et Nancy 

indique qu’il existe une nouvelle norme pour les postes de travail, notamment, le milieu de travail 

axé sur les activités (MTAA). Nous tirerons des leçons de nos initiatives phares et les mettrons en 

œuvre après avoir examiné et compris ce qui fonctionne. 

 

Mesures de suivi : 

• Nancy Fahey s’est engagée à envoyer la nouvelle norme pour les locaux aux syndicats. 
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Affaires nouvelles 
5. Repenser la relation au chapitre de la réglementation : une confiance accrue grâce à la 

collaboration en matière de données Point demandé par : IPFPC 
❖ Résponsable : Amanda Jane (AJ) Preece, vice-présidente, Direction générale de l’innovation, du 

développement des affaires et des services (ACIA) 

❖ Présentatrices : Amanda Jane (AJ) Preece, vice-présidente, Direction générale de l’innovation, 

du développement des affaires et des services (ACIA) et Tania Polcyn, gestionnaire intérimaire, 

Politiques (ACIA) 

Objectif : 

• Discuter de la possibilité d’accroître la collaboration en matière de données entre la partie 

réglementée et l’organisme de réglementation. 

Principaux points de discussion : 

• AJ Preece explique que nous devons repenser notre relation avec les parties réglementées en tirant 

parti de l’analyse des données et de l’échange numérique d’information. Les progrès 

technologiques et sa capacité numérique permettent à l’Agence de repenser la façon dont elle 

applique ses stratégies de surveillance, de conformité et d’application de la loi dans le contexte 

changeant du risque. 

• Elle indique que plusieurs projets pilotes d’échange de données sont en cours, dont un avec la 

Communauté des régulateurs fédéraux (CRF) sur la traçabilité des moutons qui a récemment pris 

fin, et qu’un rapport contenant les résultats et les prochaines étapes a été rédigé. 

• AJ mentionne que notre objectif est d’améliorer la surveillance réglementaire en établissant une 

nouvelle relation de confiance avec l’industrie fondée sur l’échange de données. Cela donne 

également à l’Agence l’occasion d’influencer le secteur privé dans la conception de plateformes 

d’échange de données afin de faciliter l’accès à la réglementation et d’accroître la portée des 

avantages potentiels. 

• Les représentants syndicaux demandent des précisions sur la portée des secteurs de l’élevage 

utilisant la chaîne de blocs et si les exigences réglementaires de l’ACIA seraient touchées. Des 

représentants syndicaux soulignent que des plateformes d’échange de données comme la chaîne 

de blocs de données pourraient aider à mieux gérer les maladies animales ainsi qu’à s’attaquer aux 

problèmes de fraude alimentaire au Canada. 

Mesures de suivi : 

• Aucune mesure de suivi. 

 

 
6. Récent budget fédéral en ce qui concerne l’ACIA 
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❖ Point demandé par : Fabian Murphy, président national, Syndicat de l’Agriculture (AFPC) 

❖ Présentateurs : Fabian Murphy, président, Syndicat de l’Agriculture (AFPC), Dominique 

Osterrath, vice-présidente, Direction générale de la gestion intégrée et Stanley Xu, directeur 

exécutif, Services financiers (ACIA) 

Objectif : 

• Discuter des plans et des priorités concernant les dépenses budgétaires de l’ACIA en 2020-2021. 

Principaux points de discussion : 

• En ce qui concerne l’infographie d’InfoBase fournie par Fabian Murphy, Dominique Osterrath 

indique que lorsqu’on utilise des données externes sur le financement, il faut tenir compte du fait 

que cette information sera toujours un aperçu d’un moment donné et ne correspond pas aux fonds 

nouveaux ou aux fonds temporaires renouvelés, en raison du moment choisi. Les réductions 

signalées dans l’InfoBase sont principalement attribuables à deux initiatives temporaires, qui ont 

toutes deux été renouvelées comme il a été annoncé dans le budget de 2019. Fabian indique que 

cela n’explique pas la réduction du nombre d’équivalents temps plein (ETP). Dominique précise que 

lorsque le financement est temporaire, les ETP associés au financement temporaire sont également 

temporaires. Lorsque les fonds temporaires sont renouvelés, le financement et les ETP connexes 

sont réintroduits dans notre enveloppe budgétaire approuvée en conséquence. Siddika Mithani 

demande à Fabian s’il serait utile que quelqu’un du bureau du dirigeant principal des finances (DPF) 

les rencontre pour faire un tour d’horizon sur la façon dont tous les rapports et les chiffres sont 

reliés et comment les rapprocher. Fabian mentionne qu’il serait ouvert à l’idée et que cela 

dissiperait certaines préoccupations des employés. 

 

• Fabian pose des questions sur le financement de la présence quotidienne et si nous pensons qu’il 

sera renouvelé dans deux ans.  Dominique indique que l’ACIA a l’intention de demander un 

renouvellement du financement pour la présence quotidienne, car elle continue d’assurer l’accès 

aux marchés. Milton Dyck demande pourquoi la présence quotidienne est considérée comme un 

programme temporaire alors qu’elle semble faire partie intégrante des activités de l’ACIA et qu’il 

devrait s’agir d’une référence de l’Agence.  Mme Mithani affirme que nous préférerions que ce soit 

en tant que services votés, mais la décision centrale demeure de les traiter comme des fonds 

temporaires, et c’est probablement attribuable à des changements à venir liés à la modernisation, 

aux progrès technologiques ou aux modifications dans les exigences internationales, ce qui nous 

oblige à évaluer périodiquement nos demandes et à faire preuve de diligence raisonnable en 

confirmant de nouveau la nécessité de ce financement. Selon Milton, c’est le problème avec les 

conditions relatives aux fonds temporaires et, peu importe que les fonds soient assurés par des 

services votés ou non, nous devrions faire passer les employés nommés pour une période 

déterminée concernés à une période indéterminée, parce que le travail sera effectué dans le cadre 

de ces services. Mme Mithani déclare que la nature même des fonds temporaires est qu’il existe 

une possibilité réelle que la fin puisse changer ou que le besoin puisse être comblé différemment 

dans l’avenir. Witold Wince indique que c’est la raison pour laquelle il est difficile d’attirer de 
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nouveaux talents. Fabian réitère que c’est la raison pour laquelle l’administration centrale a une 

politique visant le passage du statut déterminé à celui d’indéterminé après trois ans, permettant à 

la direction d’évaluer les besoins et que les employés nommés pour une période indéterminée ont 

de meilleures options en vertu de la négociation collective. 

 

Mesures de suivi : 

 

• Le bureau du DPF coordonnera avec les RH l’organisation d’une réunion de suivi avec Fabian 

Murphy pour passer en revue les rapports externes et expliquer la nature des différences dans les 

chiffres financiers et le calendrier. 

 

7. Personnel du laboratoire de Lethbridge 
❖ Point demandé par : Hussien Bashah, président intérimaire, Équipe de consultation nationale de 

l’ACIA (IPFPC) 

❖ Présenteurs : Dr Ayman Soryal, président du groupe VM (IPFPC) et Dr Ian Alexander, 

directeur exécutif, Direction des sciences de la santé des animaux (ACIA) 

Objectif : 

• Discuter de la pénurie chronique de personnel à long terme et de ses effets sur la santé et le moral 

du personnel. 

Principaux points de discussion : 

• Le Dr Ayman Soryal indique que le laboratoire de Lethbridge est un laboratoire de confinement de 

niveau 3 où l’on manipule des virus vivants, comme le bacille du charbon. Il indique qu’au cours des 

cinq dernières années, de nombreux vétérinaires sont partis et que l’on craint que les postes ne 

soient pas pourvus. Les employés se sentent submergés. Le Dr Ian Alexander déclare que la santé 

et le bien-être du personnel sont très importants. Il indique qu’il y a eu des discussions lors d’une 

réunion locale en mars et qu’une analyse des ETP a été effectuée et que les résultats ont été 

relativement stables à 30 ETP au cours des trois dernières années. Ian souligne qu’en 2018-2019, 

six mesures de dotation pour des postes dotés pour une période indéterminée ont été prises dans 

ce laboratoire et que des travaux sont en cours pour évaluer la charge de travail dans le 

laboratoire. 

• Fabian Murphy indique qu’il s’agit d’un thème commun et discute de la pénurie de personnel au 

CCPS de la DGO et qu’il en est maintenant de même à la DGST. Selon lui, il semble que les 

gestionnaires fonctionnent avec des budgets plus petits et qu’ils assurent la gestion des mêmes 

programmes en divisant simplement les tâches et en ne tenant pas compte des priorités; cela laisse 

à l’employé le loisir de décider de ce qu’il peut faire pendant son quart de travail, sans égard à ce 

qui est plus important, puisqu’il ne dispose pas de suffisamment de temps, ce qui n'est pas une 

bonne façon de faire, car ce sont les gestionnaires qui devraient assigner le travail et comprendre 

les priorités. Il indique que l’approche adoptée récemment correspond à ce que nous devrions 
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envisager de faire également dans ces cas ailleurs à l’Agence. 

Mesures de suivi : 

• Aucune mesure de suivi. 
 

8. Inspections fondées sur le risque : Le point et les prochaines étapes sur l’utilisation du modèle 

d’évaluation du risque axé sur les établissements (ERE) pour les couvoirs et le secteur acéricole 

❖ Résponsables : Amanda Jane (AJ) Preece, vice-présidente, Direction générale de l’innovation, du 

développement des affaires et des services (ACIA) et Colleen Barnes, vice présidente, Direction 

générale des politiques et programmes (ACIA) 

❖ Présentatrices : Lyzette Lamondin, directrice exécutive, Direction générale des politiques et 

des programmes, Dre Anna MacKay, directrice, Projet d’évaluation du risque axé sur les 

établissements et Kate Billingsley, gestionnaire nationale, Planification et analyse stratégiques 

de la salubrité des aliments nationales (ACIA) 

Objectif : 

• Informer les syndicats des résultats de l’ERE et de l’approche proposée pour les couvoirs (ERE-C) et 

le secteur acéricole. 

Principaux points de discussion : 

Secteur acéricole 

 

• Selon Kate Billingsley, l’approche pour l’utilisation des résultats de l’ERE dans le secteur acéricole 

est fondée sur la même méthodologie que le secteur laitier et que les consultations ont été 

exhaustives. Elle indique que si un établissement n’a pas de données, celui-ci est désigné comme 

étant à risque élevé, ce qui aide à établir les priorités de la DGO. Les établissements qui présentent 

moins de risques sont moins surveillés et les ressources d’inspection liées au secteur acéricole sont 

moins nombreuses. L’érable est un produit qui présente relativement peu de risque, 

comparativement à d’autres. Les transformateurs de produits de l’érable ont tendance à présenter 

un risque plus élevé que les producteurs. Elle ajoute également que les commentaires des groupes 

internes et de l’industrie ont été positifs. L’analyse des données de l’ERE pour la viande est 

terminée, mais nous attendons le remplacement du Système de vérification de la conformité (SVC) 

par la procédure d’inspection standardisée (PIS) avant de pouvoir utiliser les résultats. 

 

Couvoirs 

 

• La Dre Anna MacKay indique que l’ERE-C a débuté en 2017 et qu’elle se concentre sur l’aspect 
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alimentaire, mais dans le secteur d’activité de la santé animale. L’élaboration et la mise en œuvre 

de l’ERE-C sont dirigées par la Direction générale de l’innovation, du développement des affaires et 

des services (DGIDAS) et la Direction générale des politiques et des programmes (DGPP) - Direction 

de la santé des animaux. Elle explique que le modèle d’ERE comprend trois groupes de facteurs de 

risque distincts : les facteurs de risque inhérent, les facteurs d’atténuation et les facteurs de 

conformité. C’est le même principe pour les denrées alimentaires, les aliments pour animaux et les 

couvoirs. 

• Lorsque le nouveau Règlement sur la salubrité des aliments au Canada (RSAC) sera en vigueur dans 

tous les secteurs, il y aura une augmentation du nombre d’établissements autorisés. En ayant 

recours à l’ERE, l’ACIA sera mieux préparée pour appuyer la conception des programmes et pour 

allouer les ressources en fonction des risques. 

• Lyzette Lamondin affirme qu’il y a eu une augmentation de la prévalence de Salmonella dans le 

poulet et que le modèle d’ERE pour les couvoirs aidera à identifier les secteurs sur lesquels se 

concentrer et à fournir les données probantes comme base. Elle indique qu’il est possible que la 

salmonelle provienne de produits importés, bien que le modèle ne s’applique actuellement qu’aux 

établissements nationaux. Ils mettent au point une ERE pour les importations et chercheront 

également à détecter la fraude dans le secteur des importations. La Dre MacKay confirme qu’ils 

travaillent à l’élaboration d’un modèle d’évaluation des risques inhérents à l’importation.  Kate 

Billingsley indique que la détection des fraudes fait partie de l’inspection des établissements. 

• Randy Olynyk demande comment cela améliorera la salubrité, alors qu’auparavant, les inspections 

étaient menées trimestriellement, mais avec l’ERE, ce sera encore moins. La Dre MacKay indique 

que le modèle d’ERE est un outil scientifique qui identifie les secteurs à risque plus élevé ou plus 

faible et qui cible où les inspecteurs devraient consacrer plus ou moins de temps. Les inspecteurs 

consacreront plus d’énergie aux établissements à risque élevé. On peut ainsi facilement cerner et 

cibler les établissements ou les secteurs plus à risque qui demandent une attention immédiate. 

Randy ajoute que nous savons que nous n’avions pas les ressources nécessaires pour effectuer les 

inspections trimestrielles. Le nouveau système modifie uniquement la répartition des inspections. 

Si le nombre d’employés reste le même, il n’y aura pas une plus grande capacité à respecter le 

nouveau plan d’inspections. Lyzette Lamondin indique que l’ERE nous permet de nous écarter du 

nombre fixe ou du calendrier rigoureux que les inspecteurs estiment devoir respecter, peu importe 

la solidité du rendement de certains établissements. Mme Siddika Mithani précise que les données 

probantes nous donnent l’occasion de fonder les méthodes et les décisions sur les résultats, et non 

sur des listes prescriptives, et nous donnent l’occasion de réaffecter notre personnel d’inspection 

aux secteurs à risque élevé. Fred Jamieson indique qu’il pourrait y avoir des problèmes avec les 

producteurs acéricoles locaux qui ne sont pas agréés auprès du fédéral et que s’il y a des 

problèmes en matière de santé, il peut y avoir de graves répercussions sur la santé des populations 

locales qui achètent ces produits. Lyzette indique que l’ERE s’appliquera à nos parties réglementées 

et que les données concerneront celles-ci, et non les établissements qui ne relèvent pas de notre 

compétence. Nous envisageons la possibilité de diffuser prochainement le modèle aux provinces 
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qui sont responsables de certains de ces types d’établissements. Fabian Murphy fait part de son 

scepticisme face aux contraintes de temps et s’inquiète du fait que les inspecteurs ne sont pas en 

mesure de consacrer plus de temps aux secteurs qui les préoccupent. Il indique qu’il doute toujours 

que ce modèle fonctionne réellement, parce que les établissements qui font l’objet de surveillance 

respecteront mieux les règles, quels que soient leurs antécédents. La Dre MacKay indique que le 

volume de production, en particulier, est inclus dans les facteurs de risques inhérents, et module 

considérablement le risque dans les résultats de l’ERE. 

• Siddika Mithani explique qu’il s’agit d’un modèle scientifique fondé sur des données probantes et 

qu’il est important de travailler ensemble pour appuyer nos inspecteurs et les aider à faire leur 

travail pour protéger les Canadiens. Elle rappelle à tous que nous devons travailler ensemble, que 

nous devons commencer lentement, faire preuve d’un optimisme prudent et regarder les projets 

pilotes qui fonctionnent bien. Mme Mithani suggère qu’il pourrait y avoir des occasions de visiter 

ensemble des lieux/établissements. 

 

Mesure de suivi : 

• Aucune mesure de suivi. 
 
 

9. Initiative fédérale sur l’infrastructure des sciences et de la technologie (IFIST)Point demandé par : 
AFPC 

❖ Résponsable : Dominique Osterrath, vice-présidente, Direction générale de la gestion intégrée 
(ACIA) 
❖ Présentateurs : Dominique Osterrath, vice-présidente, Direction générale de la gestion 

intégrée, Dr Ian Alexander, directeur exécutif, Direction des sciences de la santé des animaux 
et Theresa Iuliano, vice-présidente, Direction générale des opérations (ACIA) 

Objectif : 

• Échanger de l’information concernant l’Initiative fédérale sur l’infrastructure des sciences et de la 

technologie (IFIST), qui en est aux premières étapes de l’élaboration du programme. 

Principaux points de discussion : 

• Dominique Osterrath indique qu’une annonce nationale sera faite en juin et que la mobilisation 

syndicale ne fait que commencer. Elle précise qu’en 2017, une annonce a été faite au sujet d’une 

initiative sur l’infrastructure des sciences et de la technologie et qu’en 2018, 2,8 milliards de dollars 

ont été annoncés pour la phase 1 de cette initiative qui touche les besoins en infrastructures 

essentielles. Le Dr Ian Alexander ajoute qu’il y aura cinq groupes, mais que l’ACIA participera 

seulement à deux d’entre eux : le groupe des sciences de la réglementation et de la sécurité, qui 

met l’accent sur la santé humaine, la sécurité et le Centre pour la protection des végétaux de 

Sidney - l’ACIA en est le responsable, et le CESA (Centre d’entreprise des sciences de l’Atlantique), 

qui se concentre sur les écosystèmes aquatiques. L’ACIA ne participera pas aux trois autres groupes 
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: Terra Canada (lié à l’environnement), Centre du patrimoine culturel (préservation des lieux 

historiques) et Sécurité des transports. 

 

• De plus, un investissement de 80 millions de dollars  a été approuvé pour le laboratoire de Sidney 

en Colombie-Britannique et, à titre d’exemple, les leçons apprises à Sidney serviront à orienter les 

cinq prochains groupes. Le projet de Sidney en est actuellement au stade de la planification. 

 

• Fabian Murphy indique que le ministère de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire (AAC) a annoncé 

mardi qu’il comprend que des partenaires externes participeraient. Siddika Mithani indique que 

nous tiendrons les syndicats informés et mobilisés, au fur et à mesure que nous en saurons 

davantage. Dominique indique qu’ils déploient progressivement les communications et que la 

portée s’élargira une fois que les annonces nationales auront été faites. 

 

• Milton Dyck indique qu’au moment du déploiement, il faut tenir compte du fait que les employés 

se souviennent encore du plan d’action pour la réduction du déficit, lorsque le laboratoire de 

Sidney était sur la corde raide et qu’on prévoyait de déménager tous les employés ailleurs et 

fermer le laboratoire. Ce n’est pas la voix de la raison qui a permis au laboratoire de demeurer 

ouvert, mais bien la réaction du secteur privé. Il se dit préoccupé d’entendre l’expression « examen 

horizontal des immobilisations » et indique que cela pourrait être très préoccupant pour les 

membres. Milton ajoute qu’il y a encore des rumeurs selon lesquelles le laboratoire de Lethbridge 

fermera ses portes, ce qui n’aidera pas, et que lorsque les messages seront diffusés, il faudra être 

conscient de ne pas causer davantage d’inquiétude. Mme Mithani indique qu’il s’agit d’une 

approche pangouvernementale, pour plus d’horizontalité, plus d’intégration, pour avoir une 

véritable compréhension de ce que nous avons et de ce que nous faisons collectivement pour bien 

faire les choses; c’est une très bonne nouvelle, avec des investissements réels pour faire en sorte 

que le Canada soit un chef de file mondial de l’innovation scientifique. 

 

• Dominique Osterrath présente Nadine Brannen, directrice exécutive, qui dirige l’IFIST à 

l’Agence. 

 

Mesures de suivi : 

 

• Aucune mesure de suivi. 

 
 

10. Tour de table et mot de la fin 
❖ Présentateurs : Tous  

• Siddika Mithani remercie tous les participants de leur présence et de l’excellente conversation 

qu’ils ont eue. 

• Fabian Murphy remercie tout le monde pour les excellentes conversations, l’information et 
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l’occasion qui est offerte de travailler en collaboration. 

• Hussien Bashah est d’accord et pense que ce sera une excellente relation de travail. 

Mesures de suivi 

• Aucune mesure de suivi. 
 
 
 

 

Prochaine réunion : Le 14 novembre 2019 

Prochain président : Fabian Murphy, président national, Syndicat de l’Agriculture, AFPC 
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